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1 Introduction
Les familles sont centrales parce qu’elles sont des lieux de production et de distribu-

tion de ressources et parce qu’elles sont un des espaces principaux au sein desquels les
individus apprennent les règles de conduite, tacites et explicites, sur lesquelles repose
le bon fonctionnement des sociétés.

Ce constat est le point de départ de trois revues de travaux en économie, réal-
isées au cours de cette année, toutes dédiées à une meilleure compréhension du fonc-
tionnement des familles et de leurs rôles, suivant des axes propres : comment les
familles façonnent la culture et inversement par Bau and Fernández (2021), la dy-
namique des normes relatives à la formation des mariages et à leur dissolution par
Anderson and Bidner (2021), une revue des approches théoriques permettant de mod-
éliser (quelques aspects de) la prise de décision au sein de ménages non-nucléaires par
Baudin et al. (2021).1 Ces travaux renouvellent ainsi le regard de l’économie sur les
familles, développé il y a un peu plus de dix ans, abordant la question des détermi-
nants des décisions de mariage et de fécondité (Fafchamps and Quisumbing, 2008),
celle des logiques des transferts au sein des familles étendues (Cox and Fafchamps,
2007), ou encore celle des services économiques offerts par les familles et de la souten-
abilité d’une telle offre en lieu et place des marchés (Ferrara, 2010)2.

Ces travaux sont complétés par d’autres plus spécifiques au fonctionnement des
familles dans les pays du Suds : le fonctionnement des exploitations agricoles famil-
iales par Guirkinger and Platteau (2019), un état de la littérature, à la fois en économie
et en anthropologie, relative aux règles de gestion du budget des ménages par les
hommes et les femmes par Deschênes et al. (2020), et enfin une revue des interactions
entre pratiques du prix de la mariée (et autres normes entourant l’organisation des
mariages) et bien-être des femmes par Lowes (2020).3

L’ensemble de ces travaux prolonge ainsi les travaux fondateurs de Becker (1964)
sur la prise de décision au sein de ménages nucléaires, et de Boserup (1970) et de
Malthus (1852) sur les interactions entre dynamique de production et dynamique de
population.

La mesure des dynamiques familiales dans les pays du Sud, et l’analyse de leur
logique et de leurs enjeux, sont des objets d’étude communs à plusieurs sciences so-
ciales. Etant donné leurs enjeux pour l’analyse des tendances de fécondité, ces ques-
tions sont largement étudiées par la littérature démographique. Ma propre connais-
sance repose sur de nombreux travaux de la discipline, dont les ouvrages de Adepoju
(1999); Adjamagbo-Johnson (1997); Lesthaeghe (1989); Locoh (1984) et plus récemment
celui de Calvès et al. (2018). En anthropologie, les travaux sont également nombreux.
Dans le contexte africain cependant, ce sont moins les familles qui sont étudiées que
les systèmes de parenté (Guyer, 1981; Hoffmann, 2020). Ceci est en partie liée à la
multiplicité des types de familles observées dans la région, qui ne se distinguent pas
seulement par leur taille - nucléaire vs étendue - ou le type de lien entre parents et
enfants - famille biologique vs famille adoptive - mais également par des règles déter-

1Pour une discussion des limites des modèles de ménages collectifs (Browning et al., 2014) pour
décrire la prise de décision des ménages étendus, voir Baland and Ziparo (2017).

2De ce point de vue, Ferrara (2010) s’inscrit dans le prolongement des analyses de Greif (2006) sur
l’origine et la dynamique des institutions sociales.

3Ces travaux font aussi un écho large à ceux portant sur l’origine, la dynamique et les enjeux des
normes de genre (Duflo, 2012; Giuliano, 2017; Jayachandran, 2015) mais aussi (Boserup, 1971), étant
donné le caractère genré des normes comme celles organisant le mariage, la dissolution des unions, et
le travail.



minant à la fois les droits et obligations des individus vis-à-vis des membres de leur
parenté, et la transmission de la propriété.

L’attention accrue des économistes au fonctionnement et aux rôles des familles,
dans les pays du Nord comme les pays du Sud, est à mettre en rapport avec les re-
lations observées entre pratiques et normes familiales d’un côté et développement
économique de l’autre. Les canaux suggérés sont nombreux : les types de familles,
inter-générationnelles vs nuclaires, peuvent influencer les incitations à investir dans le
capital humain (Edlund and Lagerlöf, 2004; Le Bris, 2020), les règles d’héritage, pri-
mogéniture vs partage égale entre membres d’une fratrie, peuvent affecter les incita-
tions à investir dans le capital physique (Le Bris, 2020)), la pratique de la polygamie
peut modifier les incitations à l’épargne (Tertilt, 2005), et enfin, l’intensité des liens
familiaux, forts vs faibles, peut affecter les incitations à la coopération (Enke, 2019).

Le travail réalisé depuis 2011, date de soutenance de ma thèse, s’inscrit dans cette
littérature. Outre l’attention qui est portée aux familles dans les pays du Sud, et plus
particulièrement aux familles dans les pays de l’Afrique sub-Saharienne (ASS), l’accent
est mis sur deux points : (i) Sur les transferts monétaires et non-monétaires réalisés
entre membres de familles élargies, en rappelant leur bénéfice en termes d’assurance
mais en pointant également leur coût potentiel quand ils revêtent un caractère ‘forcé’
; (ii) Les normes coutumières relatives à l’organisation des mariages, en documentant
les situations de vulnérabilité qu’elles peuvent générer d’une part et leur dynamique,
notamment avec l’introduction de normes alternatives d’autre part. Une spécificité
du travail réalisé est également qu’il repose sur des données, souvent originales, et
parfois issues d’enquêtes que j’ai moi-même conçues. Ces données ont été collectées
pour répondre à plusieurs défis liés à la mesure que je discute également.

Ce rapport est composé de 5 sections. Les deux premières sections sont dédiées
à une brève description des institutions familiales et à une analyse de leurs enjeux
(Sections 2 et 3). Dans la Section 4, je pose la question de la mesure des institutions
familiales. Dans les Sections 5 et 6, je synthétise mon travail de recherche sur la période
2011-2020 (autour du point (i)) et je présente mes travaux en cours et à venir (autour
du point (ii)) respectivement.



Préambule

Pour décrire l’importance des familles dans l’organisation de la vie économique
et sociale en ASS, j’adopte l’approche de Anderson and Bidner (2021) et définis les
familles comme un ensemble d’institutions, qui renvoient à la fois à des pratiques et à
des règles d’organisation.

En tant que pratiques, les institutions familiales se réfèrent à des états, résultats des
interactions entre individus réalisées dans un cadre donné. Les pratiques familiales
renvoient, par exemple, au mariage monogame, à la famille nucléaire, au divorce, aux
naissances en dehors du mariage. Dans le contexte de l’ASS, il sera aussi fait référence
au mariage précoce, au confiage d’enfants, à la famille étendue. Sa définition peut être
étendue pour comprendre les pratiques d’échanges monétaires et de personnes au sein
des familles étendues et la persistance de l’agriculture familiale.

Les institutions familiales sont également les normes qui façonnent les incitations
des individus.4 Les normes familiales renvoient aux règles qui déterminent les con-
ditions d’un mariage, d’un divorce, le partage des ressources à la suite d’un divorce
ou d’un décès. Ces normes sont omniprésentes. Ces normes sont à la fois des règles
légales, celles du droit de l’Etat, et des normes coutumières ou traditionnelles. Dans
le contexte de l’ASS, il sera notamment fait référence au prix de la mariée en tant que
norme coutumière conditionnant l’entrée dans le mariage.

4Cette définition est inspirée par North (1990).



2 Les pratiques familiales : panorama et enjeux
L’entrée en union maritale et l’organisation des familles en ASS présentent un en-

semble de caractéristiques qui les distingue de celles prévalant sur les autres conti-
nents. Dans cette section, après un bref panorama de quelques unes de ces caractéris-
tiques, je présente les principales logiques qui les sous-tendent.

2.1 Panorama
Pratiques matrimoniales En ASS, l’entrée en union maritale a des caractéristiques
distinctives: l’entrée en union précoce des femmes, des écarts d’âges élevés entre con-
joints, la pratique de la polygamie, le remariage rapide des femmes après une rupture
d’union (Lambert et al., 2017; Lesthaeghe, 1989). Mais ces caractéristiques n’apparaissent
pas immuables.

On assiste à un net recul de l’âge au mariage des femmes, accompagné d’un resser-
rement de l’écart d’âge entre époux. Cette tendance semble généralisée à l’échelle du
sous-continent (Antoine, 2006; Garenne, 2004; Hertrich, 2007; Tabutin and Schoumaker,
2004).

La polygamie continue d’être une institution centrale en ASS : du Sénégal à la Tan-
zanie, il est courant de constater que plus d’un tiers des femmes mariées sont dans une
union polygame (Cudeville et al., 2017). Mais, sur longue période, cette proportion
tend à baisser. Pour le Sénégal par exemple, elle passe de 55% en 1976 à 44% en 2013
(Antoine et al., 2018).5

Les conditions d’entrée dans la vie maritale en ASS se caractérisent également par
une tendance à l’allongement de la période de célibat des hommes (Antoine and Djiré,
1998). Ce peut être un effet mécanique du fait que les femmes, de la classe d’âge éligible
pour être des épouses, entrent elles-mêmes en union plus tardivement. Mais d’autres
facteurs sont évoqués dans la littérature, comme les difficultés à répondre à l’obligation
de payer le prix de la mariée (Calvès and N’bouke, 2018).6

Pratiques familiales Le confiage d’enfants consiste pour des parents à confier la
charge de la socialisation et de l’éducation de leur enfant à d’autres adultes, souvent
membres de la famille. La pratique est observée dans de nombreux pays du monde,
mais elle est surtout fréquente dans les pays d’ASS et d’après la Carte 1, plus partic-
ulièrement encore dans les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Australe. La valeur
médiane de la proportion d’enfants de moins de 15 ans confiés est de 15.5%.7

A partir des données des enquêtes Santé et Démographie collectées pour plusieurs
pays d’ASS à plusieurs dates, Cotton (2021) documente la dynamique de la pratique.
L’auteure conclut à son maintien, notamment comme mécanisme de prise en charge
d’enfants nés hors mariage. Comparant deux contextes, la Zambie et le Ghana, Eloundou-
Enyegue and Kandiwa (2007) montrent que le confiage des enfants en Zambie (mais
pas au Ghana) participe de moins en moins au nivellement des inégalités produites
par des chocs économiques entre les ménages d’une même famille. Ceci est lié à une
défection accrue des ménages les plus aisés dans l’accueil d’enfants : les enfants des
ménages pauvres continuent d’être confiés, mais ils rejoignent moins souvent des mé-
nages aisés (mais plutôt des ménages un peu moins pauvres que le ménage de départ).

5Parmi les mutations de la pratique, notamment dans le contexte du Sénégal, la plus grande déco-
habitation des épouses en milieu urbain est ce qui retient l’attention (Antoine et al., 2018; Cudeville et al.,
2017).

6Le prix de la mariée est défini dans la section suivante.
7Un enfant confié est identifié comme un enfant dont les deux parents sont absents du ménage mais

dont au moins un parent est vivant. Le tableau de données est disponible en annexe, tableau 2.



Figure 1: Distribution de la proportion d’enfants confiés parmi les enfants de moins
de 15 ans en ASS (quintiles)

Calcul de l’auteure, à partir des enquêtes IPUMS-DHS, dernières vagues pour chaque
pays enquêtés entre 2010-2020

Une meilleure compréhension des pratiques familiales est importante pour plusieurs
raisons dont la liaison observée entre pratiques matrimoniales et tendance de fécon-
dité et le rôle des familles dans l’accès à des services économiques déterminants pour
le bien-être des individus.

2.2 Régulation de la fécondité
L’ASS occupe une place particulière dans la dynamique démographique interna-

tionale. Le continent affiche les niveaux de fécondité les plus élevés au monde (4,7
enfants par femme entre 2015-2020, le double des niveaux pour les autres régions du
monde). La population du continent devrait passer de 1 milliard d’habitants en 2015 à
plus de 2 milliards en 2050 et à près de 4 milliards en 2100 pour représenter 60% de la
population mondiale (UN, 2019).

Si l’analyse des tendances singulières de la fécondité en ASS a d’abord été dom-
inée par une approche en termes d’offre contraceptive, elle s’est rapidement étendue
pour explorer le rôle des structures collectives encadrant les comportements reproduc-
tifs des individus. Or, les structures familiales en Afrique sont, plus qu’ailleurs peut
être, un lieu où s’élaborent les normes de comportements reproductifs et leur contrôle
(Locoh, 1997).

Le contrôle de la fécondité par les familles peut être direct: les familles veillent
sur le strict respect de normes spécifiquement introduites pour espacer les naissances,
comme l’abstinence post-partum et l’allaitement prolongé. La régulation de la fécon-
dité par les familles peut aussi être intermédiée : elle peut passer par le soutien à cer-
taines pratiques matrimoniales (mariage précoce, remariage rapide des femmes après
la dissolution d’une union, ...) ainsi qu’à des mécanismes de prise en charge des en-
fants (le confiage d’enfants) (Locoh, 1997).

L’articulation entre fécondité et pratiques matrimoniales se joue à deux niveaux :
de façon directe car le mariage est l’une des principales variables intermédiaires de la
fécondité, et de façon indirecte car les structures matrimoniales organisent les rapports



de genre dans le couple, rapports qui affectent l’autonomie et le pouvoir de décision
des femmes notamment en matière de fécondité (Hertrich and Locoh, 1999).

2.3 Assurance, Redistribution, Echange
Pour Greif (2006), une des causes sous-tendant l’existence et la persistance de cer-

taines institutions sociales est à trouver dans l’incomplétude des contrats ou dans la
défaillance des marchés. C’est ainsi que peuvent être comprises un certain nombre
de pratiques familiales en ASS, comme ailleurs dans les Suds, et en particulier cer-
taines pratiques matrimoniales comme les mariages arrangés ‘distants’ (Luke et al.,
2004; Rosenzweig and Stark, 1989). 8

Pour Rosenzweig and Stark (1989) par exemple, les mariages arrangés ‘distants’
(soit les mariages unissant deux familles géographiquement éloignées) participent d’une
stratégie visant à améliorer la qualité de l’assurance apportée par la famille par la di-
versification des sources de revenu de ses membres. Certaines stratégies de migration
pour le travail peuvent être comprises dans ce même objectif (Marchetta, 2013). Re-
marquons que ces logiques d’organisations familiales impliquant un re-déploiement
de membres sur des espaces géographiques éloignés, et qui sont liées à une demande
d’assurance, sont intimement associées à des flux de transferts monétaires en ‘retour’:
les migrants pour le travail tout comme les filles mariées (ou leur belle-famille) sont at-
tendues envoyer des fonds à la famille au départ dès que celle-ci fait face à une baisse
de son revenu.

L’importance de transferts de revenu entre membres d’une même famille a été
notée à plusieurs reprises dans la littérature économique (pour une revue, voir Co-
mola (2020); Cox and Fafchamps (2007)). La demande d’assurance est une explication
à l’observation de tels transferts, mais elle n’est pas la seule.9 Dans le contexte de l’ASS,
et ouest-africain en particulier, l’importance des normes de partage de revenu au sein
de la famille sont une autre explication (Platteau, 2010).

Comprendre les motivations sous-tendant les transferts entre membres de la famille
étendue a de nombreux enjeux pour la politique publique : (i) Evaluer le risque que la
mise en place d’un programme public de transferts sociaux évince tout ou partie des
transferts informels pré-existants, ce qui le cas échéant risquerait de limiter la portée
de la politique (Cox and Fafchamps, 2007); (ii) Prendre la mesure des effets contre-
productifs ou dés-incitatifs potentiels liés à la redistribution des ressources informelles
qui a lieu au sein des familles, pour mieux apprécier la capacité de cette même redistri-
bution à contribuer au bien-être des membres (via sa logique d’assurance par exemple).
Dit autrement, la ‘solidarité familiale africaine’ est souvent louée pour aider les indi-
vidus à faire face à des difficultés, mais il s’agit de mieux comprendre les ressorts et les
coûts potentiels de cette solidarité (et ainsi les bénéfices relatifs d’autres systèmes de
redistribution). A partir de méthodologies différentes, les coûts de la pression à redis-
tribuer au sein des familles ont été identifiés par plusieurs travaux dont Grimm et al.
(2017); Hadness et al. (2013); Jakiela and Ozier (2015); Squires (2017).

Les individus ‘forcés’ par les sollicitations de transferts de membres de la famille
peuvent choisir de s’extraire du groupe au sein duquel la redistribution se fait. L’enjeu
d’une telle décision n’est pas neutre dans la mesure où elle peut remettre en cause le

8L’exploitation agricole familiale qui est la forme d’organisation de la production agricole dominante
en ASS peut être le produit d’asymétries d’informations sur le marché du travail (Guirkinger and Plat-
teau, 2019).

9Dans un contexte où la demande d’assurance est grande, la famille est un réseau au sein duquel
les individus peuvent espérer pouvoir mieux lisser les variations de leur consommation (Coate and
Ravallion, 1993; Fafchamps, 1992; Ferrara, 2010).



fonctionnement des familles comme groupe d’assurance. Une telle décision fait en tous
les cas écho au constat de démographes d’une certaine individualisation des comporte-
ments en Afrique (Calvès and Marcoux, 2007; Marie, 1997). Le travail relatif au confi-
age de Eloundou-Enyegue and Kandiwa (2007) évoqué plus haut montre que cette soli-
darité, exprimée à travers la possibilité de faire circuler les enfants au sein de la famille
en fonction des contraintes économiques des parents biologiques, peut s’émailler. A
partir d’entretiens individuels, Marie (1997) suggère quant à lui qu’il y a un recentrage
des individus sur la famille proche (par opposition à la grande famille) ainsi que sur les
membres créanciers de la famille sur la base de ‘on aide qui aide, a aidé ou pourra aider’.
Autrement dit, l’individu ne rompt donc pas totalement avec les logiques et devoirs
de la solidarité familiale, mais il les renégocie sur la base d’un ‘donnant-donnant délibéré
’ et ‘d’un arbitrage en fonction des nouvelles exigences propres au couple et à sa progéniture’
(dans Calvès and Marcoux (2007)).

Notons que les échanges constatés entre membres d’une même famille ne sont pas
que monétaires. On observe de nombreux mouvements de personnes, de noyaux fa-
miliaux vers d’autres noyaux de la même famille. Ces échanges apparaissent en partie
comme des moyens de lissage de la consommation ex-post. C’est notamment le cas du
confiage des enfants (Akresh, 2004). 10

Enfin, les familles en ASS peuvent fournir d’autres services que de l’assurance ou
opérer de la redistribution. Mentionnons les échanges de crédit (Ferrara, 2010), la mu-
tualisation de l’épargne (caisses familiales). Elle pourvoit en emploi ou agir comme
référante. Il peut être utile de préciser que la spécificité des familles comme lieu
d’échange de services en ASS n’est pas tant dans le fait de proposer des services que
d’être un acteur majeur dans la fourniture de tels services.

10La littérature anthropologique portant sur les systèmes de parenté en Afrique documente ample-
ment les règles de mariage (Diop, 1985; Goody, 1976). L’analyse de ces règles est intéressante pour
comprendre la façon dont les femmes circulent au sein d’un même groupe ou entre différents groupes.
On parle de mariages endogames quand les femmes sont mariées à des hommes appartenant à leur
groupe, et de mariages exogames quand elles sont mariées à des hommes extérieurs à leur groupe.
Notons que les mariages entre cousins, s’ils incarnent des mariages entre personnes appartenant à la
même famille, ne sont pas nécessairement des mariages entre personnes appartenant à la même lignée.
Autrement dit, le statut de ces mariages comme endogame ou exogame varie suivant la définition du
groupe considérée.



3 Normes matrimoniales : panorama et enjeux
Le mariage en ASS, comme ailleurs, est régulé par au moins deux jeux de normes:

les normes légales (contenues dans le Code de la Famille ou des personnes) d’une part
et les normes coutumières ou religieuses d’autre part. En ASS cependant, l’influence
des normes coutumières ou religieuses apparait particulièrement importante. Dans
cette section, je décris ces normes et quelques uns de leurs enjeux.

3.1 Panorama
Normes légales Les normes légales relatives aux conditions du mariage - par exem-
ple, les règles relatives au consentement individuel, à l’âge, au degré de consanguinité
entre époux, au nombre d’épouses, etc. - s’appliquent aux mariages célébrés civile-
ment. Or, en ASS, la célébration en civil d’un mariage n’est pas toujours requise. Dans
le cas du Sénégal par exemple, depuis l’adoption du Code de la Famille en 1972, le
mariage peut être célébré en civil ou suivant les rites coutumiers ou religieux11. Par
ailleurs, lors de la célébration en civil d’un mariage, le couple statue sur la propriété
des biens acquis ensemble durant le mariage : là où la polygamie est légale, le régime
par défaut est la séparation des biens, mais d’autres options sont possibles (régime
dotal, régime de la communauté des biens).

Normes coutumières ou religieuses La célébration suivant la coutume ou la reli-
gion d’un mariage suit également un certain nombre de règles. Contrairement aux rè-
gles religieuses, les règles coutumières sont non-écrites (à l’exception des tentatives de
formalisation des droits traditionnels dans des Codes Coutumiers pendant la période
coloniale - voir Maupoil et al. (1939) pour l’Afrique Occidentale Française ou AOF)
mais leur connaissance est large. Les règles coutumières ou religieuses relatives aux
conditions du mariage peuvent limiter le nombre d’unions simultanées qu’un indi-
vidu peut avoir, leur choix de partenaires (suivant le degré de consanguinité accepté
par exemple), leur choix de résidence après le mariage, etc. Elles varient localement,
suivant les coutumes ou les religions. 12

Une règle coutumière relative à l’organisation des mariages qui semble relative-
ment bien partagée en ASS est le versement d’un prix de la mariée (voir la Carte 213).
Le prix de la mariée est une compensation matrimoniale versée par un homme (ou
sa famille) à sa belle-famille (ou, en partie, à sa fiancée). Ce prix est versé le jour du
mariage dans son entièreté, ou par tranche sur une période entendue entre les familles
pouvant aller au delà de la date de célébration du mariage. La dissolution de l’union
pose la question du remboursement par l’épouse (ou sa famille) à l’époux (ou à sa
famille) de ce prix. Le remboursement est requis quand la séparation est demandée
par la femme, sauf sous certains motifs, qui varient suivant les coutumes (pour les
pays de l’ancienne AOF, voir Maupoil et al. (1939)). 14

11Un agent de l’état civil doit cependant constater le mariage.
12Notons que le non-respect de normes coutumières ou religieuses, comme celles de normes lé-

gales, s’accompagne de sanctions (dans le cas d’un non-respect de règles coutumières, ce peut être
l’ostracisation du groupe par exemple).

13La carte est reprise de Corno et al. (2020). A partir des données de l’Atlas des sociétés pré-coloniales
(Muller et al., 2010)– que je présente dans la prochaine section – les auteures mesurent pour chaque
pays la proportion de la population appartenant à des groupes ethniques pratiquant historiquement le
prix de la mariée. Les pays avec moins de 50% de la population appartenant à des groupes ethniques
pratiquant le prix de la mariée sont Madagascar, l’Erithrée, le Malawi, le Mozambique, et la Zambie.

14D’après la littérature anthropologique, la pratique du prix de la mariée indique que le mariage n’est
pas seulement l’union de deux individus, mais également l’union de la femme avec la famille de son



Figure 2: Distribution de la pratique du prix de la mariée et de la dot

Source: Corno et al. (2020) à partir des données de l’Atlas des sociétés précoloniales

3.2 Enjeux
Il existe une littérature abondante en économie sur les effets de normes légales rel-

atives aux conditions du mariage mais aussi du divorce dans les pays du Nord. Les
modifications de textes de loi relatives à telles ou telles conditions ont souvent été mo-
bilisées pour évaluer l’incidence de ces normes sur les décisions des femmes et des
hommes (pour une revue des effets des lois sur le divorce dans les pays du Nord, voir
Guirkinger and Platteau (2019)).

Dans le contexte de l’ASS, les Codes de la Famille de certains pays ont récemment
été modifiés et ces changements pourraient être saisis pour évaluer les effets de modal-
ités particulières de mariage ou de divorce (cas du Bénin en 2004, de l’Ethiopie en 2000).
Une difficulté dans la réalisation d’un tel exercice est le fait que le contenu des Codes de
la famille ou des personnes ne réglementent que les mariages célébrés en civil, et donc
ne concernent qu’une partie des mariages, et la composition du groupe des personnes
mariées en civil peut en outre varier avec la réforme. 15

Outre les normes légales relatives aux conditions de mariage, les normes coutu-
mières interrogent les économistes. Des travaux tentent de mieux comprendre la façon
dont les normes coutumières influencent les investissements pré-maritaux (Bau, 2021)
ou la façon dont elles interagissent avec les politiques publiques (Ashraf et al., 2020) ou
des modifications du contexte économique (Corno et al., 2020). D’autres travaux por-

époux (dans les sociétés patrilinéaires et patrilocales). En effet, une femme qui rejoint la famille de son
époux après le mariage a des droits et des obligations vis-à-vis de son époux et vis-à-vis de la famille
de ce dernier. La femme mariée a par exemple le droit à un lopin de terre de la famille, qu’elle peut
cultiver et dont elle est seule propriétaire des revenus générés (son accès est garanti même après le décès
de son époux à condition qu’elle se remarie avec un des frères de son défunt époux)(Hoffmann, 2020).
L’implication des familles dans la décision de mariage signifie également l’implication des familles dans
la médiation d’une séparation.

15Voir Hallward-Driemeier and Gajigo (2015) pour une évaluation quantitative de la réforme du Code
de la Famille pour l’Ethiopie, et Andreetta (2019) pour une évaluation qualitative de la réforme au Bénin.



tent sur l’analyse de leurs effets sur le bien-être des femmes durant le mariage (Gaspart
and Platteau, 2010; Hotte and Lambert, 2020; Lowes, 2020; Platteau and Gaspart, 2007).
Les travaux se multiplient également pour comprendre ce qui explique leur variation
dans le temps long (dans le cas des transferts matrimoniaux, dot et prix de la mariée,
voir notamment Anderson (2007)). 16

16La pratique du prix de la mariée peut s’expliquer de deux principales façons (Gaspart and Platteau,
2010). Suivant une approche néoclassique, les mariages sont modélisés comme l’équilibre d’un marché
qui assigne les hommes et les femmes les uns aux autres pour se marier. Une implication d’une telle
approche est que le côté du marché qui détient la ressource rare - par exemple, la famille de la mariée si
les femmes sont relativement moins nombreuses - peut demander un paiement pour compenser le fait
que la fille qui se marie ne contribue plus aux ressources de sa famille. Alternativement, le prix de la
mariée peut être le produit d’un calcul stratégique : celui de parents anticipant qu’un prix trop élevé,
payable par tranches au delà de la date de mariage, augmente le risque de violence domestique. En effet,
si l’époux est en difficulté pour payer, il pourrait devenir violent pour forcer le départ de la femme du
domicile conjugale. Dans le contexte de la Vallée du Sénégal, qui est le contexte étudié par Gaspart and
Platteau (2010), en quittant le domicile, la femme est en ‘faute’ et elle doit alors rembourser le prix de
la mariée (ou la partie reçue) (en revanche, si l’époux décidait de la séparation, la faute lui incomberait,
et dans ce cas la totalité du prix de la mariée revient à son épouse). Ainsi, suivant cette approche, il y a
une incitation à ce que le prix de la mariée soit maintenu à un niveau faible.



4 Les défis de la mesure
Comment mesurer les pratiques familiales, comme la prévalence de la polygamie

ou celle du confiage d’enfants ? Comment mesurer le niveau de bien-être d’individus
membres de familles polygames, d’enfants confiés ? Comment tester le fait que certains
arrangements matrimoniaux ou certaines stratégies de migration peuvent avoir pour
logique l’amélioration du potentiel d’assurance des familles ? Comment mesurer le
poids des normes de redistribution au sein des familles ? Ou la façon dont des normes
matrimoniales influenceraient la trajectoire de femmes et d’hommes ?

Pour répondre à ces questions, les enquêtes-ménages standards présentent quelques
limites. Dans cette section, je les discute brièvement et introduis quelques nouvelles
pistes de mesure pour y répondre.

4.1 Décrire le fonctionnement des familles
La description du fonctionnement des familles et des dynamiques familiales est un

défi bien connu de la littérature en démographie et de celle en économie (par exemple,
voir les 3 premiers chapitres de l’ouvrage M Pilon (1997)).

Pour des raisons historiques (et pragmatiques), les enquêtes standards conduites
en ASS reposent sur le concept de ménage et non de famille. Or la capacité du concept
de ménage à mesurer la prévalence de certaines pratiques familiales en ASS, comme à
rendre compte de leurs logiques et de leurs enjeux est discutée.

Le ménage est défini comme ‘un ensemble constitué par un groupe de personnes ap-
parentées ou non qui reconnaissent l’autorité d’une seule et même personne (le chef de mé-
nage), vivent dans le même logement, prennent souvent leur repas en commun et subvien-
nent en commun aux dépenses courantes’ (Sala-Diakanda, 1988) (cité dans Locoh (1997)).
Ainsi, un ménage peut être plus vaste qu’une famille (étant donné la présence de non-
apparentés), mais les frontières de la famille peuvent aussi dépasser celles du ménage.
Pour la mesure du niveau de bien-être des individus membres de familles polygames,
ou d’enfants confiés, les enjeux peuvent être importants.

Les frontières de la famille dépasseront celles du ménage notamment dans le cas
d’un homme polygame avec deux épouses chacune dans un foyer (on parle d’épouses
non-corésidentes). Dans ce cas, certes l’homme se partage entre deux foyers distincts
au plan géographique, mais les frontières entre ces deux foyers peuvent être très poreuses
en termes de flux de revenu comme de personnes (DeVreyer et al., 2008). Une enquête
standard rendra compte du fonctionnement des deux foyers, enregistrés comme deux
ménages (avec la difficulté de savoir de quel ménage l’homme est le chef), mais elle
ne rendra pas compte du fonctionnement de la famille dont ces deux ménages sont
constitutifs.

Une même porosité dans les flux financiers peut être attendue entre deux ménages
liés par le confiage d’un enfant. Si le ménage d’origine, comprenant les parents bi-
ologiques, continue de participer aux dépenses d’éducation de l’enfant qu’il a con-
fié, une bonne représentation des dépenses d’éducation pour cet enfant supposerait
d’enregistrer cette information dans le nouveau ménage de l’enfant. Or dans les en-
quêtes standards, ce flux, du ménage de départ vers le ménage d’accueil de l’enfant,
n’est pas systématiquement enregistré.

La polygamie et le confiage des enfants sont deux pratiques fréquentes en ASS. Les
enjeux de telles pratiques sur la capacité du concept de ménage à rendre compte des
conditions de vie des membres familles polygames et/ou pratiquant le confiage ne sont
donc pas anecdotiques. Ces enjeux ont d’ailleurs motivé la conception d’une nouvelle



enquête au Sénégal par Philippe de Vreyer (PSL), Sylvie Lambert (PSE), Abla Safir
(Banque Mondiale) et Momar Sylla (Agence Nationale des statistiques du Sénégal):
l’enquête Pauvreté et Structures Familiales (PSF) (DeVreyer et al., 2008).

Cette brève discussion pointe précisément le bénéfice de compléter les enquêtes-
ménages standards d’informations relatives aux échanges entre ménages liés par le
sang ou alliés à la suite d’un mariage.17 La disponibilité d’une telle information est
aussi un pré-requis pour certaines analyses, comme tester la logique d’assurance de
certains arrangements matrimoniaux. Pour cette question précise, il est particulière-
ment important de connaitre précisément la temporalité des transferts monétaires reçus
et envoyés, celle des mariages, en plus de celle de chocs sur le revenu des ménages. La
collecte d’un tel volume de données reste encore exceptionnelle. Au delà de contraintes
logistiques et financières évidentes, la difficulté de contrôler la qualité d’une informa-
tion rétrospective sur les évènements qui ont marqué la vie des familles est une des
raisons. Cette dernière difficulté peut être levée avec des suivis de population.

Au cours de mes années de recherche, j’ai eu la chance de participer au déploiement
d’un tel suivi, au Sénégal, avec l’enquête PSF. J’ai eu l’opportunité de participer au tra-
vail de terrain associé à la collecte des données de la 2eme vague de l’enquête en panel
PSF (entre 2011 et 2012). Cette expérience a été l’occasion d’expérimenter au quoti-
dien le défi que représente le suivi d’une population particulièrement mobile (plus de
14 000 individus étaient recherchés). La géolocalisation des ménages enquêtés lors de
la 1ère vague a sans aucun doute faciliter la recherche et la re-enquête des individus
restés dans le ménage de départ. Mais l’enjeu était le suivi pour re-enquête des in-
dividus ayant migré (à une distance ne permettant pas une re-enquête rapide par la
même équipe d’enquêteurs). Au total, il aura fallu deux ans d’effort pour re-interroger
84% des individus recherchés.18 Pour ce suivi et limiter le plus possible le phénomène
d’attrition, un dispositif spécifique, le ‘centre de pistage’, a été pensé et mis en place.
C’est à ce dispositif que j’ai participé.

Plusieurs de mes travaux, décrits dans la section suivante, reposent sur l’exploitation
des données de l’enquête PSF.

4.2 Mesurer les normes
Normes matrimoniales L’évaluation des effets de normes coutumières ou légales rel-
atives au mariage sur la trajectoire des hommes et des femmes suppose avant tout de
mesurer les normes en question.

La connaissance des normes coutumières qui prévalent dans un contexte social
donné peut reposer sur plusieurs outils. J’en mentionne deux ici : (i) Des données
issues de modules complémentaires dans des enquêtes standards s’adressant aux per-
sonnes les mieux informées au niveau du village/de la ville et les interrogeant sur les
normes locales (cas de l’enquête conduite par l’Institut National des Statistique de la
Zambie, mobilisée par Dillon and Voena (2018), ou de certaines enquêtes Living Stan-
dards Measurement Survey ou LSMS conduites par la Banque Mondiale) ; (ii) Des
données individuelles, issues de méthodes d’élicitation originales (comme la méthode
des vignettes dans le cas de l’enquête VILART conduite par Genicot and Hernandez-de
Benito (2019) dans quelques villages en Tanzanie).

S’agissant des normes coutumières qui prévalaient historiquement, les sources suiv-

17Une alternative est de définir l’unité à enquêter différemment, à partir d’une connaissance anthro-
pologique fine de l’unité décisionnelle pour la décision considérée dans le contexte étudié. C’est notam-
ment la démarche de Hertrich et al. (1996) lors de son enquête en pays Bwa, au Mali.

18Parmi les 16 % qui n’ont pas été retrouvés, un quart était décédé et 15% avaient migré à l’étranger.



antes peuvent être mobilisées : (i) Les données de l’Atlas ethnographique de G.P. Mur-
doch édité pour la première fois en 1967 (révisé à plusieurs reprises) qui permet des
analyses en coupe à l’échelle du sous-continent. Cet atlas compile en effet les résul-
tats de travaux ethnographiques relatifs aux normes d’organisation sociale de près de
1267 sociétés à travers le monde. (ii) Les Coutumiers, déjà évoqués (voir Maupoil et al.
(1939) pour les pays de l’ancienne AOF).

Le recours aux données de l’Atlas est très populaire depuis plusieurs années (Lowes,
Forthcoming).19 Mais ces données sont rarement mises en perspective dans ces mêmes
travaux. Pourtant, elles posent un certain de questions, notamment celle de la représen-
tativité de l’information ethnographique parfois très locale à l’échelle du groupe eth-
nique (White and Brudner-White, 1988). Cependant de récents travaux tendent à valider
les informations contenues dans l’Atlas. Par exemple, Bahrami-Rad et al. (2021) com-
parent les données relatives aux normes des sociétés référencées dans l’Atlas aux don-
nées représentatives des descendants de ces mêmes sociétés. Ils documentent des as-
sociations positives entre les mesures historiques collectées par les ethnographes et les
données auto-déclarées par près de 800 000 individus dans 43 pays (en ASS et ailleurs
dans le monde).

A ma connaissance, les informations contenues dans les Coutumiers n’ont pas en-
core été exploitées (au moins en économie). Les informations qu’ils révèlent ne sont
pas non plus exemptes de critiques. Des auteurs suggèrent notamment que les normes
recensées dans les Coutumiers ne reflètent pas le droit traditionnel (garanti par les
autorités traditionnelles) mais le point de vue d’acteurs locaux ayant su négocier un
accès privilégié aux personnels de l’administration coloniale (ces acteurs n’étant pas
nécessairement les autorités traditionnelles) (Adjamagbo-Johnson, 1997).

Quant aux normes légales (contemporaines), leur connaissance peut reposer sur la
base de données publiées par la Banque Mondiale, ‘Women, Business and the Law’.20

Dans le cadre de mes travaux, je mobilise les données de l’Atlas ethnographique
pour rendre compte de la pratique différentiée suivant le groupe ethnique du prix de
la mariée au Nigéria. J’ai également initié un travail exploitant des données issues de
séries de jugements rendus par les tribunaux indigènes du Sénégal, en matière civile
commerciale et correctionnelle, à l’époque coloniale (plus de 33 000 litiges, arbitrés sur
17 ans). Le suivi des jugements rendus peut être une occasion de rendre compte du
processus de construction de normes pendant le 1er quart du 20eme siècle. Le traite-
ment quantitatif des données qualitatives contenues dans les jugements est un défi
singulier. Les jugements ne se prêtant pas à la reconnaissance optique des caractères,
la saisie manuelle d’un sous-ensemble est en cours (avec l’aide d’assistants-recherche).
Les données contenues dans les jugements doivent aussi être interrogées pour savoir
quelles informations sont reportées (lesquelles ne le sont pas) et dans l’intérêt de qui.
Je reviens sur ce point dans la section 6.

Normes de redistribution La mesure du poids des normes de redistribution, la mesure
des caractéristiques des individus les plus susceptibles de vouloir y échapper, et l’évaluation
des effets de la redistribution ‘forcée’ sur les décisions de dépenses des individus sont
trois questions de recherche qui ont émergé au cours du temps passé sur le terrain
au Sénégal lors du suivi de l’enquête PSF. Les extraits d’entretien qui suivent sont
quelques illustrations d’échanges qui ont nourri nos interrogations avec Marie Boltz
(U Strasbourg) et Paola Villar (U de Paris), avec lesquelles j’ai partagée cette expéri-

19Des données de l’Atlas ou de ses extensions: par exemple, l’‘Ancestral Characteristics database’
(Giuliano and Nunn, 2018) ou l’Atlas des sociétés précoloniales (Muller et al., 2010).

20https : //wbl.worldbank.org/en/wbl − data



ence de suivi.

Figure 3: Extrait d’entretien (1)

Boltz and Villar (2013)

Figure 4: Extrait d’entretien (2)

Entretien conduit par l’auteure

Pour mesurer le poids des normes de redistribution, une option est de quantifier
la disposition à payer des individus pour échapper aux sollicitations de transferts de
la part de membres de la famille. Or une telle quantification n’est pas possible à par-
tir de données issues d’enquête-ménage. Des données d’enquête-ménage sont aussi
peu adaptées pour évaluer les effets de la redistribution ‘forcée’ sur les décisions de
dépenses des individus (au delà de la question de la mesure de la redistribution ‘for-
cée’, le problème est l’identification causale de l’effet). Dès lors, pour répondre aux
questions posées, avec Marie et Paola, nous avons développé un protocole de collecte
de données alternatif.

Le protocole développé combine une expérience de laboratoire conduite sur le ter-
rain (lab-in-the-field) et une expérimentation contrôlée randomisée (RCT). Le lab-in-the-
field visait précisément à mesurer la disposition à payer des individus à masquer une



partie de leur gain de loterie qui devait être révélé à l’ensemble des participants (parmi
lesquels il pouvait y avoir des membres de la famille). Je développe la méthode et les
résultats dans la section qui suit.

J’indique ici l’incroyable expérience que cette enquête, depuis sa conception jusqu’à
son déploiement auprès des communautés, a été.21 La conception a pris de longs
mois, le défi étant de penser un protocole permettant de répondre aux questions de
recherche sans induire de déception du côté des participants (pour une discussion des
enjeux de la déception dans les expérimentations, voir Hertwig and Ortmann (2008);
Jamison et al. (2008)). La mise en oeuvre pratique a supposé de relever ses propres
défis, d’ordre plus logistique mais non moins essentiel pour le bon déroulement des
expérimentations (pour une discussion plus large des avantages des lab-in-the-field et
des défis qu’ils supposent de relever, voir Gneezy and Imas (2016)).

21Sur le terrain, la mise en oeuvre a été appuyée par Virginie Comblon, Rozenn Hotte, Bjorn Nilson et
Anne-Sophie Robilliard.



5 Synthèse des travaux 2011-2020: Formes et logiques des
échanges intra-familiaux. Le cas du Sénégal

Entre 2011 et 2020, j’ai conduit plusieurs travaux portant sur le confiage, les ar-
rangements matrimoniaux, et les normes de partage contribuant à l’analyse des in-
stitutions familiales au Sénégal. De façon transversale, ces travaux informent sur les
formes et les logiques des échanges au sein des familles en cours dans le pays. Dans
cette section, je retiens cette lecture transversale pour articuler les résultats des travaux
conduits sur cette période.22

5.1 Echanges intra-familiaux : un poids important et des formes mul-
tiples

Plusieurs travaux attestent de l’importance des échanges intra-familiaux, à la fois
sous une forme monétaire et en personne. Mes travaux confirment cette importance
pour le Sénégal (travaux [4-5] et [2-3] listés ci-dessous).

D’après les travaux [2-3], environ 15% du revenu (issu d’une loterie) est transféré
à des membres du ménage, 6% à des membres de la famille en dehors du ménage.
D’après les travaux [4-5], près de 10% des enfants de moins de 15 ans sont confiés
(12.5% pour ceux de moins de 18 ans), 32% des ménages participent au confiage, soit en
tant que ménages envoyant un enfant pour confiage, ou en tant que ménages recevant
un enfant confié.

Du point de vue de la mesure du confiage, l’enquête PSF a permis de révéler que la
combinaison des questions relatives au statut de résidence des parents des individus
enquêtés, et pour les parents absents, à leur statut de vie, ne suffit pas à identifier
les enfants confiés. Cette combinaison de questions est pourtant celle utilisée pour
identifier les enfants confiés dans les enquêtes Santé et Démographie (notamment).
L’enquête PSF ajoute à ce jeu de questions une question portant sur le motif d’entrée
des individus dans le ménage enquêté, le confiage étant considéré comme une modal-
ité explicite. Il apparait ainsi que les enfants confiés ne constituent qu’un sous-groupe
de l’échantillon d’enfants dont les deux parents sont absents du ménages (et dont un
parent est au moins vivant) (68%). 23 Le confiage explicite d’enfants pouvant être asso-
cié à un arrangement formel spécifique entre les deux ménages d’origine et d’accueil
concernant la prise en charge de l’enfant confié, l’enjeu d’une meilleure définition du

22Cette lecture exclut certains de mes travaux : celui sur le risque de mortalité d’enfants nés avant
le mariage de leur mère au Sénégal co-écrit avec Nathalie Guilbert (consultante indépendante), ceux
portant sur le système d’apprentissage au Sénégal. Deux travaux, dont un publié et un autre en cours,
s’intéressent à l’apprentissage respectivement comme modalité d’éducation et d’insertion profession-
nelle et comme secteur d’activité. Un travail co-écrit avec Isabelle Chort (U PAU) et Philippe De Vreyer
(PSL) décrit la trajectoire socio-professionnelle d’individus suivant leur statut d’entrée sur le marché du
travail, notamment suivant qu’ils sont entrés comme apprenti ou non, à partir des données de l’enquête
PSF (voir Chort et al. (2014)). Un travail en cours avec Frédéric Aubéry et John Giles (chercheurs à la
Banque Mondiale) et Mame Mor Sylla (chercheur associé au LARES de l’université Gaston Berger de
Saint-Louis, Sénégal) vise à mieux décrire le fonctionnement du secteur de l’apprentissage et à évaluer
les effets de la formalisation du secteur (programme PEJA, co-conduit par la Banque Mondiale et le
ministère de l’artisanat) sur la qualité des apprentissages et l’insertion des apprentis sur le marché du
travail. Pour cette recherche, une enquête spécifique est conduite (en panel). Une première vague de
données a déjà été collectée (2020-2021). Deux autres vagues de données seront collectées dans les mois
à venir.

23Les deux groupes d’enfants, ceux confiés explicitement et les autres, se distinguent de façon systé-
matique suivant plusieurs dimensions socio-démographiques. Ce constat permet d’écarter l’hypothèse
d’une distinction fondée sur des erreurs de mesure.



groupe des enfants confiés n’est pas neutre notamment pour évaluer les effets de la
pratique sur le bien-être des enfants. Mes travaux, existants et en cours, relatifs aux
effets du confiage sur la scolarisation et le travail vont dans ce sens.

5.2 Motifs des échanges intra-familiaux : l’assurance
Comme déjà évoqué, il y a potentiellement plusieurs motivations aux échanges

intra-familiaux observés : l’assurance et l’entraide motivée par altruisme sont deux
d’entre elles. Ces échanges peuvent aussi traduire des remboursements de services
reçus dans le passé. S’ils sont observés à la suite du décès d’un membre de la famille, ils
peuvent résulter d’un partage d’héritage. Enfin, ils peuvent être simplement l’expression
de normes de partage.

Le travail [1] formule l’hypothèse originale suivant laquelle la demande d’assurance
de parents âgés peut encourager un type d’échange intra-familial singulier : donner en
mariage une fille à un de ses cousins contre une meilleure assurance de la part de la
famille. Cette hypothèse repose sur la logique suivante : passé un certain âge, des par-
ents font plus fréquemment face à des épisodes de maladie. Or la gestion des effets
négatifs de tels épisodes (perte de revenu, dépenses supplémentaires) repose rarement
sur un système formel d’assurance (mis en place par l’Etat ou organisé par un marché
de l’assurance). On s’attend donc à ce que la demande d’assurance informelle, comme
celle procurée par la famille, soit particulièrement grande. S’agissant de l’assurance
procurée par la famille, l’hypothèse faite est que l’altruisme familiale ne peut pas suf-
fire à garantir des transferts. Les membres de la famille seront plus enclins à faire les
transferts attendus, c’est à dire à ne pas adopter un comportement opportuniste, si le
contrôle sur leur ressource est amélioré. En mariant une fille à un membre de la famille,
qui rejoint ainsi un autre noyau de la famille, un tel contrôle peut s’améliorer.

Avec Rozenn Hotte (U Tours), nous avons testé cette hypothèse à partir des don-
nées de panel de l’enquête PSF, donc pour le Sénégal. Les données semblent valider
l’hypothèse : nous montrons que le niveau de consommation du ménage des parents
est moins sensible à un choc négatif de revenu faisant suite à la maladie d’un des deux
parents, quand leur fille a été mariée au sein de la famille. Ce meilleur lissage est no-
tamment dû au fait que les ménages des parents reçoivent relativement plus de trans-
ferts monétaires.

Notons que nos résultats sont vérifiés quand une fille se marie à un membre de la
famille, mais pas quand un fils se marie à un membre de la famille. Cette asymétrie est
bien cohérente avec l’argument théorique développé : l’observabilité des ressources
de membres de la famille et donc le contrôle sur ce qui peut être transféré ou non
s’améliorent parce que, suivant les normes sociales locales, les filles en se mariant re-
joignent un autre ménage, mais pas les fils qui se marient.

La dimension panel de l’enquête PSF est essentielle pour cet exercice . L’enquête,
à travers son riche module sur les caractéristiques des familles des membres admin-
istré à chaque vague, permet en outre de décrire plus précisément les mariages entre
cousins au Sénégal. Selon nos données, la configuration préférée pour les mariages
entre cousins est celle où les cousins croisés sont les enfants des demi-frères de la mère
qui partagent le même père. Avoir des demi-frères et des demi-soeurs partageant le
même père est assez commun au Sénégal en raison de la polygamie (voir la Figure 5).
Cette configuration de mariage entre cousins se distingue de celle fréquemment ob-
servée dans les pays de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient où les cousins qui se
marient sont plutôt des cousins parallèles (une fille se marie avec le fils du frère de son
père) (Bittles, 2012).



Figure 5: Mariage d’ego avec un cousin (croisé) dont le père est le demi-frère de la
mère d’ego

Cas où le grand-père d’ego est polygame

Note de lecture: Les triangles identifient les personnes de sexe masculin, les ronds les
personnes de sexe feminin, le rond rouge ego, le triangle bleu le grand-père polygame

Les signes d’égalité indiquent un lien marital



Deux autres séries de travaux montrent qu’un certain nombre de décisions sont
prises en partie pour aider à lisser la consommation du ménage, à la suite d’un choc
économique et/ou démographique (travaux 4-6).

Les travaux [4-5] sur le confiage indiquent que les logiques de la pratique sont
multiples et genrées: si la demande d’éducation semble être la motivation principale
pour les garçons, les chocs économiques et/ou démographiques affectant le ménage
d’origine sont associés au confiage des filles (travail [5]). Or, dans un travail en cours
avec Philippe de Vreyer et Sylvie Lambert, nous montrons que la trajectoire de con-
fiage n’apparait pas avoir d’effet ni sur la trajectoire scolaire, ni sur celle de l’emploi
des enfants. Ainsi, pour les filles, plus souvent confiées pour aider le ménage de dé-
part à gérer un choc, le confiage semble avoir un effet protecteur sur leur éducation.
Ce dernier résultat (encore préliminaire) vient ainsi nuancer les risques régulièrement
évoqués de la pratique. Ce dernier résultat suggère aussi que la sélection du ménage
d’accueil se fait suivant des caractéristiques qui lui permettent a minima d’absorber le
choc économique que peut représenter l’arrivée d’un nouvel enfant. Ceci peut ainsi
aussi expliquer pourquoi les enfants hôtes n’ont pas un niveau de scolarisation plus
faible avec l’arrivée d’enfants confiés, un résultat du travail [4]. Le niveau de scolari-
sation est même plus élevé pour les filles hôtes, potentiellement parce que les enfants
confiés les remplacent en partie dans leur travail domestique.

Dans un travail co-écrit avec Virginie Comblon (DIAL, LEDA) (travail [6]) nous
nous sommes interrogées sur la façon dont les individus, notamment les femmes, ajus-
tent leur offre de travail quand un membre de leur ménage est nouvellement atteint
d’une maladie chronique. Un ajustement est attendu pour compenser la baisse du
revenu du ménage faisant suite à la maladie (dépenses de santé, perte potentielle d’un
revenu du travail). Il peut néanmoins être contraint : par les opportunités sur le marché
du travail, par le temps déjà dédié à travailler, par le temps dédié à effectuer des tâches
domestiques, par des normes sociales relatives aux rôles des hommes et des femmes
dans un foyer. Il peut en outre varier suivant la capacité du ménage à mobiliser des
outils de lissage de la consommation alternatifs : par exemple, des transferts moné-
taires de la part de membres de la famille étendue, et/ou la possibilité de réduire la
taille du ménage (via la migration de membres adultes et/ou le confiage d’enfants). 24

Exploitant les données en panel de l’enquête PSF, nous montrons entre autres que les
femmes travaillent plus à la suite de la maladie d’un membre de leur ménage quand
celui-ci travaillait. Ces résultats montrent notamment que les normes sociales relatives
aux rôles des hommes et des femmes sont flexibles : une femme peut travailler quand
il faut compenser une perte de revenu ou quand le nombre de membres masculins
capables de travailler est réduit. En s’intéressant aux maladies chroniques, un autre
intérêt de ce travail est la description d’un risque de santé en expansion.

5.3 Coûts de la redistribution intra-familiale
Les travaux [2-3] ont pour point de départ le fait qu’une part des sollicitations de

transferts de la part de membres de la famille est perçue comme ‘forcée’ par certains
individus, les amenant à développer des stratégies (coûteuses) pour y échapper (voir
la section précédente pour des éléments qualitatifs).

Les travaux réalisés permettent de répondre à trois questions: (1) Quel est le prix
que les individus sont prêts à payer pour réduire la pression de redistribuer ? (2)
Quelles sont les caractéristiques des individus plus exposés à la pression à redistribuer

24La question fait écho à celle de la mesure de l’added worker effect posée dans le contexte des pays du
Nord (voir par exemple (Lundberg, 1985)).



? (3) Enfin, quels sont les coûts induits par la pression à redistribuer ?
Ces travaux, réalisés avec Marie Boltz (U Strasbourg) et Paola Villar (U Paris), re-

posent sur un protocole original combinant une expérience de laboratoire conduite sur
le terrain (lab-in-the-field) et une expérimentation contrôlée randomisée (RCT). Au total,
920 individus ont participé à l’enquête (réalisée en 2014, dans 9 communautés urbaines
de Dakar).

Pour mesurer le poids des normes de redistribution, nous avons choisi de quanti-
fier la disposition à payer des individus pour échapper aux sollicitations de transferts.
Cette mesure s’est faite dans le cadre du lab-in-the-field. Les personnes enquêtées ont
été invitées par groupe à participer à une loterie en privé mais avec, en fin d’expérience,
l’annonce de leur gain individuel à l’ensemble des personnes invitées dans leur groupe.25

Avant tirage du gain en privé et annonce publique du gain, nous avons interrogé (en
privé) les individus sur leur disposition à payer pour réduire l’observabilité de leur
gain de loterie lors de l’annonce publique. L’hypothèse formulée est que la disposi-
tion à payer pour réduire l’observabilité du gain de loterie est plus élevée en présence
d’individus au sein du groupe exerçant une pression à redistribuer. Il est important de
noter que la composition du groupe au sein duquel les individus ont été invités variait
pour chaque individu suivant deux paramètres : la présence ou non d’un membre du
ménage et la présence ou non de membres de la famille (en dehors du ménage).

La méthode pour éliciter la disposition à payer pour réduire l’observabilité du gain
de loterie est une méthode de liste de choix suivant Holt and Laury (2002). La tableau 1
décrit la liste de choix soumis aux individus. Chaque individu a d’abord été invité
à choisir entre deux options d’annonce dans le cas d’un gain tiré de 9000 fcfa (gain
maximum dans le cadre de la loterie): annonce publique d’un gain de 9000 (option
A), ou annonce publique d’un gain de 1000 (gain minimum dans le cadre de la loterie)
avec 8000 en privé (option B). Le prix permettant de réduire l’observabilité du gain est
ici de 0 (en choisissant l’option B, l’individu repart avec 9000 au total). La liste de choix
consiste à réitérer la question mais en augmentant progressivement le prix qui permet
de réduire l’observabilité du gain (voir la colonne p dans le tableau). Un individu prêt
à payer un prix p>0 pour annoncer un gain de 1000 au public repart avec un total de
9000-p.

Table 1: Elicitation de la disposition à payer pour réduire l’observabilité du gain

Option A Option B
p Public Privé Public Privé Total

Choix carte 1 0 9,000 0 1,000 8,000 9,000
Choix carte 2 200 9,000 0 1,000 7,800 8,800
Choix carte 3 500 9,000 0 1,000 7,500 8,500
Choix carte 4 700 9,000 0 1,000 7,300 8,300
Choix carte 5 1,000 9,000 0 1,000 7,000 8,000

Le prix que les individus sont prêts à supporter pour réduire l’observabilité du gain
lors de l’annonce au groupe est une première mesure des coûts liés aux sollicitations
de transferts. Nous montrons que 65% des individus ayant participé à l’expérience de-
mandent à réduire l’observabilité de leur gain à la loterie lors de l’annonce au groupe
(voir Figure 6). Cette proportion baisse avec le prix associé à la possibilité de réduire

25Notons que les gains étaient réels et que le gain maximum correspondait à environ 17 jours de
consommation pour un individu.



cette observabilité. Elle baisse plus rapidement pour les femmes. Par ailleurs, parmi
ceux souhaitant réduire l’observabilité de leur gain lors de l’annonce au groupe, on
montre que les individus sont prêts à renoncer en moyenne à 9 % de leur gain maxi-
mum à la loterie. Cette proportion est un peu plus élevée chez les hommes (9.4%) que
chez les femmes (8.2%). En outre, pour les femmes, elle augmente avec le nombre de
membre de la famille présent dans le groupe (la présence d’un membre du ménage n’a
pas d’incidence).

Figure 6: Proportion d’individus participant au Lab-in-the-Field disposés à masquer
une partie de leur gain lors de l’annonce publique

L’enquête que nous avons conduite permet également de comparer l’allocation des
dépenses faites de leur gain par les individus suivant qu’ils ont eu l’opportunité de
masquer effectivement leur gain ou non. Cette opportunité a été offerte de façon ex-
ogène et quel que soit la disposition à payer pour réduire l’observabilité des individus.
Un de nos principaux résultats est que, parmi les individus qui ont une disposition à
payer pour réduire l’observabilité, avoir eu cette opportunité les a conduit à transférer
moins à des membres de la familles (en dehors du ménage), et à consommer davan-
tage de biens pour des besoins personnels. Ce résultat met en lumière un autre coût de
la pression à redistribuer: la distorsion de l’allocation de son revenu au détriment du
poste visant la satisfaction de besoins personnels.

5.4 Retour sur un point de méthode : l’identification de l’effet causal
La mesure des normes et des pratiques familiales est un premier défi que j’ai déjà

discuté dans la section précédente et auquel les dispositifs, le lab-in-the-field et l’enquête
PSF, contribuent à répondre. Un second défi majeur des travaux en économie ap-
pliquée est la mesure d’effets causaux. Je discute ce point dans cette sous-section.

Dans le cadre des travaux réalisés, la mesure d’effets causaux a guidé les protocoles
de collecte de données et/ou les méthodes d’estimation. Pour évaluer l’effet de la pres-
sion à redistribuer sur l’allocation des dépenses, il était essentiel de donner de façon
exogène l’opportunité d’échapper aux sollicitations de transferts. C’est ce qui a motivé
la composante RCT de l’enquête conduite en 2014 sur les enjeux de la redistribution in-



formelle au Sénégal: la RCT crée l’exogenéité via l’allocation aléatoire de l’opportunité
d’échapper aux sollicitations de transferts.

Il n’est cependant pas possible de conduire des RCT pour répondre à toutes les
questions. Elle ne peuvent pas être mobilisées pour répondre par exemple à la question
des effets de la pratique du confiage sur le bien-être des enfants confiés (ou sur celui des
autres enfants impliqués dans le confiage: enfants hôtes et frères et soeurs non confiés).
Dès lors, des stratégies de mesure alternatives doivent être pensées pour répondre à la
question de l’effet du confiage.

Mesurer l’effet du confiage sur le bien-être des enfants confiés suppose de comparer
le niveau de bien-être de l’enfant confié à celui qu’il aurait eu s’il n’avait pas été con-
fié, situation contre-factuelle qui n’est pas observable. Partant de données d’enquête-
ménage en coupe transversale, plusieurs stratégies de comparaison ont été adoptées
par la littérature pour approcher cette mesure : le niveau de scolarisation des enfants
confiés est comparé (i) à celui des enfants non-confiés, (ii) à celui des enfants non con-
fiés appartenant à une fratrie où un enfant a été confié, (iii) à celui des enfants dans
les ménages accueillants. Dans le travail référencé [5] ci-dessous, à partir des données
de la 1ere vague de l’enquête PSF, ces trois stratégies sont mobilisées. Toutes ces com-
paraisons reposent sur l’hypothèse, cependant discutable, que les enfants confiés et les
enfants auxquels ils sont comparés auraient eu des niveaux de scolarisation compara-
bles si les premiers n’avaient pas été confiés.

Partant de données d’enquête-ménage en panel, l’effet du confiage peut être mesuré
suivant une autre stratégie : la tendance de scolarisation des enfants confiés entre deux
dates d’enquête est comparée à celle des enfants non confiés sur la même période.
L’hypothèse posée est que la tendance de scolarisation des enfants confiés aurait été la
même que celle des autres enfants si les premiers n’avaient pas été confiés. A partir des
données de l’enquête PSF, le travail en cours avec Philippe de Vreyer et Sylvie Lambert
mobilise cette comparaison en double-différence pour estimer l’effet du confiage sur
la scolarisation (et le travail) des enfants. L’hypothèse sous-tendant la comparaison en
double-difference est aussi discutable : il n’est pas possible dans notre cas de décrire les
pré-tendances pour l’appuyer. Pour statuer sur les effets de la pratique sur la scolari-
sation des enfants dans le contexte sénégalais, l’approche adoptée est donc de mesurer
l’effet suivant plusieurs méthodes, chacune avec ses avantages et avec ses limites, et
de voir dans quelle mesure les résultats tendent à converger.

L’estimation d’un modèle en double-différence est aussi la stratégie mobilisée pour
tester l’hypothèse suivant laquelle le mariage d’une fille à un de ses cousins renforce
le réseau familial comme réseau d’assurance ce qui permet aux parents, en cas de choc
sur leur santé, d’être mieux assurés. Cependant, ici encore, on ne peut tester directe-
ment l’hypothèse identificatrice. De notre point de vue, le narratif proposé tire sa force
dans la cohérence des résultats relatifs à la consommation, et relatifs aux transferts
monétaires.

Encadrements de travaux et Animations d’activités scientifiques

Les travaux conduits autour des formes et des logiques d’échanges entre mem-
bres d’une famille ont motivé ma participation à l’organisation de deux évènements
scientifiques, un panel aux rencontres des études africaines en France en 2016, et un
workshop réunissant des chercheurs de l’UMR D&S et de DIAL en 2017.

Deux mémoires d’étudiants prolongent des interrogations sur ce thème: les déter-
minants de la décision de travailler pour une employeur membre de la famille ou pour



un employeur non-apparenté dans le contexte égyptien en 2021, et sur la mesure de la
mobilité éducationnelle au Nigéria en 2019.
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6 Recherche 2021- : Coûts cachés du prix de la mariée et
Enjeux du pluralisme légal et judiciaire

Je poursuis mon travail de recherche sur les institutions familiales en tentant de
mieux comprendre les normes entourant l’organisation des familles et leurs enjeux.

Dans un premier axe, je tente d’identifier des configurations qui combinées à la pra-
tique du prix de la mariée peuvent générer de la vulnérabilité ; dans un second axe,
j’explore quelques enjeux du pluralisme légal et judiciaire qui est une des caractéris-
tiques de l’environnement légal des pays de l’ASS.

6.1 Les coûts cachés du prix de la mariée
Deux travaux décrivent des configurations qui combinées à la pratique du prix de

la mariée peuvent générer de la vulnérabilité et documentent ainsi ce que j’appelle les
coûts cachés du prix de la mariée. Ils prolongent ainsi les travaux existants associant
pratique du prix de la mariée et risque de violence domestique (Gaspart and Platteau,
2010; Platteau and Gaspart, 2007).

Un premier travail en cours étudie les conséquences de la pratique du prix de la
mariée sur le rallongement de la période de célibat des hommes nigérians suivant que
leur fratrie compte un ou plusieurs jeunes frères en âge également de se marier. Un
second travail (document référencé [1] ci-dessous), co-écrit avec Isabelle Chort (U Pau)
et Rozenn Hotte (U Tours), teste si la prédiction selon laquelle la pratique du prix de la
mariée peut inciter (davantage) les parents, faisant face à un choc négatif de revenu, à
marier rapidement leurs filles.

L’ensemble des travaux conduits dans ce cadre exploite des données issues d’enquête-
ménages standards (les enquêtes Santé et Démographie) qui proposent néanmoins
quelques modules d’information originaux.

Nigeria Dans ce travail, j’étudie la façon dont la composition par sexe de la fratrie
affecte l’âge d’entrée en union des hommes suivant la pratique du prix de la mariée.
Pour rappel, le prix de la mariée est le versement de biens et/ou d’un revenu par un
homme aux parents de sa fiancée au moment du mariage. Ce versement est coutumier
dans certains groupes ethniques, au sens où il est nécessaire pour légitimer aux yeux
de la communauté une union. Alors que les hommes adultes espèrent pour une grande
majorité devenir responsables d’un foyer, le versement du prix de la mariée peut être
une contrainte importante. C’est pourquoi la famille est souvent mobilisée pour aider
un fils à financer ce paiement (ceci d’autant plus que le versement en question peut
s’accompagner de cadeaux à donner à l’épouse au moment du mariage, et peut suivre
d’autres versements faits à la famille de la fiancée pendant la période des fiançailles).
Si la pratique du prix de la mariée peut ralentir l’entrée en union d’un homme, on peut
s’attendre à ce que la contrainte exercée soit plus importante encore pour les hommes
cadets de frères aînés, à moins que des stratégies soient mises en place (par les frères
cadets et/ou la famille) en anticipation pour desserrer la contrainte à venir.

Le Nigéria est un contexte intéressant pour conduire une telle analyse car de récents
travaux suggèrent que les difficultés à se marier sont la source de tensions sociales, et
préoccupent donc les autorités publiques (Hudson and Matfess, 2017). En outre, les
enquêtes-ménages « Santé et Démographie » du Nigeria présentent deux caractéris-
tiques rares et précieuses pour conduire l’analyse proposée : elles renseignent la taille
et la composition par genre et par âge de la fratrie de chaque homme enquêté, et en-
fin elles identifient à un niveau relativement fin le groupe ethnique de la personne
enquêtée. A partir de ces données, croisées avec celles de la base ethnographique de



Murdoch, il est donc possible de caractériser la distribution de la pratique du paiement
du paix de la mariée au Nigéria (voir la Figure 7).

Ce travail fait écho à deux séries de travaux. Vogl (2013) étudie l’effet de la com-
position par genre d’une fratrie sur les conditions de mariage des filles pour les pays
d’Asie du Sud. Selon l’auteur, les filles ayant plus de jeunes soeurs sont plus suscep-
tibles d’être mariées à des conditions moins favorables (avec un niveau d’éducation
moindre, à des conjoints eux mêmes moins éduqués et moins qualifiés). Cet effet est
lié à la pratique du mariage arrangé qui implique notamment que les filles sont mar-
iées en respectant l’ordre de leur naissance. De façon plus large, la question posée fait
écho à celle relative aux effets de la composition par genre de la fratrie sur l’accès aux
ressources d’éducation, amplement étudiée dans le contexte des pays du Nord comme
du Sud (pour les pays du Sud, voir par exemple Edmonds (2006); Garg and Morduch
(1998); Morduch (2000)).

Mes résultats préliminaires sont les suivants : les hommes nés 2ème se marient plus
tard si l’aîné de la fratrie est un homme et si le groupe ethnique pratique le prix de la
mariée ; les hommes nés 2ème se marient plus tard si le cadet le plus proche en âge
est un homme et si le groupe ethnique pratique le prix de la mariée. Au final, seuls les
hommes de rang 2 semblent supporter le coût d’avoir un frère proche en âge dans les
groupes où le mariage est associé au paiement d’un prix de la mariée. L’identification
d’effets causaux repose sur un certain nombre d’hypothèses que je discute et vérifie
(par exemple, l’interprétation causale de l’effet relatif aux aînés repose sur l’hypothèse
que l’appartenance à un groupe pratiquant le prix de la mariée ne doit pas être corrélée
à une plus forte probabilité d’avoir pour cadet le plus proche en âge un garçon).

A l’heure actuelle, je poursuis ce travail suivant deux directions : (i) En complétant
la mesure de la pratique du prix de la mariée à partir des travaux qui prolongent le
travail de G. Murdoch (par exemple, la base de Muller et al. (2010)). En effet, à partir
des données de l’Atlas, je ne parviens à assigner l’information relative à la pratique du
prix de la mariée que pour 77% de mon échantillon d’hommes ; (ii) En construisant
de l’information relative aux caractéristiques des épouses, puisqu’une stratégie pour
déserrer la contrainte liée au paiement du prix de la mariée est de payer un prix moins
élevé pour une compagne dont les caractéristiques sont moins valorisées.

Turquie En 2018, d’après les données Santé et Démographie, 15% des femmes turques
enquêtées ont été mariées avant leur 18 ans.26 Le travail, co-écrit avec Isabelle et
Rozenn, cherche à évaluer dans quelle mesure une baisse du revenu des parents aug-
mente le risque de mariages précoces de leurs filles là où le mariage est traditionnelle-
ment associé au paiement d’un prix de la mariée.

Hoogeveen et al. (2011) sont les premiers à suggérer que la pratique du prix de la
mariée pourrait renforcer (ou créer) l’incitation de parents à marier rapidement (une
de) leur fille pour les aider à lisser la consommation de leur ménage à la suite d’un choc
négatif de revenu. D’autres auteurs leur ont succédé pour évaluer le pouvoir explicatif
d’un tel mécanisme. C’est notamment le cas de Corno et al. (2020) pour l’ASS et l’Inde,
et de Khan (2021) pour le Pakistan.

Corno et al. (2020) montrent que les femmes sont plus susceptibles de se marier
avant leur 18 ans à la suite d’un épisode de sécheresse affectant négativement le revenu
des parents, dans les pays d’ASS où la pratique du prix de la mariée est la plus pré-
valente (i.e. supérieure à la médiane de la pratique à l’échelle de l’ASS). Cependant ce
résultat n’est pas robuste à une spécification alternative qui exploite les variations dans

26Les données 2018 ne sont pas encore publiques, mais quelques données sont disponibles à l’adresse
https : //atlas.girlsnotbrides.org/map/turkey/



Figure 7: Part des chefs de ménages dans chaque cluster DHS (2013) appartenant à un
groupe ethnique pratiquant le prix de la mariée



la prévalence de la pratique du prix de la mariée intra-pays. Dans le contexte du Pak-
istan, Khan (2021) conclut que le mécanisme en question ne semble pas être à l’oeuvre.
Notons que la méthodologie employée est cependant distincte de celle de Corno et al.
(2020) : la mesure des chocs économiques repose sur la déclaration des chocs subis par
les ménages, et la mesure de l’intensité de la pratique du prix de la mariée provient de
l’enquête elle-même (et non d’une autre source). Cependant cette dernière information
est une mesure contemporaine.

Nous testons ce mécanisme dans un nouveau contexte, la Turquie, en mobilisant
une méthodologie combinant les caractéristiques des deux travaux travaux pré-cités
: les chocs de revenu sont mesurés à partir de données de pluviométrie comme dans
Corno et al. (2020) ; les données relatives à la prévalence de la pratique du prix de la
mariée proviennent de données d’enquête pour la Turquie comme dans Khan (2021).
Mais nous ‘historicisons’ l’information en retenant l’occurrence de la pratique pour les
mariages pour les femmes appartenant aux cohortes les plus anciennes. La prévalence
‘historique’ de la pratique varie entre les provinces de la Turquie (81 provinces, voir la
Figure 8).

Notons que la Turquie est un pays plus avancé que le Pakistan et les pays les
plus avancés de l’ASS (Afrique du Sud, Rwanda mais hors Seychelles) en termes de
PIB/tête. On s’attend donc à ce que les familles turques aient un meilleur accès à des
outils de gestion des chocs sur le revenu, en dehors du prix de la mariée. Le risque d’un
mariage précoce pour une fille dans le pays, à la suite d’un choc là où la pratique du
prix de la mariée est plus prévalent, devrait être moins élevé dans ce contexte. Dans
le cas contraire, nous montrerions que les outils de lissage restent insuffisants pour
empêcher les mariages précoces.

Un de nos résultats principaux est que les filles vivant dans des provinces où la
pratique du prix de la mariée est élevée et qui sont exposées à des chocs négatifs de
revenu à l’âge de 12-14 ans ont une probabilité 28% plus élevée d’être mariées avant
l’âge de 15 ans. Ainsi, nos résultats suggèrent que là où le prix de la mariée est relative-
ment plus pratiqué, le mariage des filles participe toujours aux stratégies des ménages
visant à atténuer les chocs de revenus négatifs dans la Turquie contemporaine.



Figure 8: Prévalence de la pratique du prix de la mariée

Calcul des auteures à partir des deux vagues d’enquête Santé et Démographie 93 et 98



6.2 Enjeux du pluralisme légal et judiciaire
Suite à mes travaux sur les déterminants de l’entrée en union, je me suis intéressée

à la dissolution, volontaire (divorce) et involontaire (décès de l’époux.se), du lien mat-
rimonial. Tout comme l’entrée en union, la dissolution d’un lien matrimonial est très
régulée en Afrique de l’Ouest. Une spécificité de ce contexte, aujourd’hui, est entre
autres la pluralité des règles et des acteurs mobilisables pour réguler les conflits qui
peuvent précéder ou suivre la dissolution du lien matrimonial (la coutume plus ou
moins teintée des règles de la loi religieuse et les textes de la loi de l’Etat). A ma con-
naissance, on sait peu de choses sur la façon dont ce pluralisme est approprié par les
justiciables au quotidien et à qui il profite en particulier.

Pour le contexte du Sénégal, N’Diaye (2015) évoque les ambiguïtés, et les coûts,
d’une organisation où le mariage peut être célébré de façon coutumières et/ou civile,
mais où le divorce ne peut être que judiciaire. Par ailleurs, les textes de loi (Code de la
Famille) ont été édictés essentiellement après les Indépendances, ce qui pourrait sug-
gérer que le pluralisme s’est intensifié après les Indépendances. Ce serait une lecture
trop rapide de la façon dont la justice a fonctionné durant la période antérieure, soit
durant la période où les économies (et les sociétés) étaient sous administration colo-
niale française.

Des travaux historiques suggèrent qu’un certain pluralisme légal et judiciaire s’est
installé progressivement durant la période coloniale avec la mise en place en 1903 par
l’administration coloniale française des Tribunaux Indigènes (TI) et les réformes qui
ont modifié son fonctionnement jusqu’en 1946 (Roberts, 2005). Les TI sont présidés
par des chefs indigènes et des personnalités locales qui sont appelés à juger les litiges
suivant la coutume locale. Cependant, comme le note Roberts (2005) ainsi que Gueye
(1997); Mangin (1997), la coutume appliquée change notamment du fait de l’influence
de l’administrateur du cercle, plus susceptible de raisonner suivant les règles du Code
civil ou du Code pénal français, dans la mesure où il statue sur les décisions appelées.

Un projet en cours mobilise cette expérience historique pour répondre à trois inter-
rogations : (i) Evaluer les effets de la mise en concurrence de normes durant l’époque
coloniale sur les institutions familiales à long terme, soit jusqu’à aujourd’hui ; (ii) Docu-
menter les évolutions dans le traitement de litiges par les juges des TI et l’influence po-
tentielle de chocs sur l’environnement économique et politique ; (iii) Décrire les conflits
inter-personnels caractérisant une économie africaine sous administration coloniale au
début du 20ème siècle et leur dynamique en interaction avec les modifications du con-
texte économique.

Un premier document de travail a été rédigé, relatif au point (iii). Il repose sur un
matériau brut, les Etats récapitulatifs des jugements, dont une illustration est donnée
par la Figure 9. L’analyse préliminaire des données issues des Etats récapitulatifs des
jugements indique que de nombreux litiges arbitrés par les TI sont relatifs au mariage
(un cinquième des litiges). Ce résultat repose sur l’analyse de près de 33 000 jugements
entre 1906 et 1922, pour 45 TI (observés en 1916). 27 Le prix de la mariée est au coeur de
la plupart des litiges matrimoniaux. Une façon de l’illustrer est au travers d’un nuage

27Brunet-La Ruche (2014); Roberts (2005); Rodet (2007); Yade (2007) documentent les litiges matrimo-
niaux dans les registres d’activité des TI pour d’autres colonies de l’AOF que le Sénégal. La spécificité
des séries exploitées pour le Sénégal est leur couverture géographique (l’ensemble des cercles du Séné-
gal, hormis Dakar et Saint Louis, soit 16 cercles, sont couverts) et temporelles (les séries actuellement
exploitées vont de 1906 à 1922 quand pour Roberts elles s’arrêtent en 1912 et dans les autres travaux,
passé 1912, les états des jugements disponibles sont beaucoup plus parcellaires). Notons que la série
s’arrête en 1922 soit avant une réforme majeure du fonctionnement des TI en 1924.



de mots réalisé à partir des descriptions des litiges dans les Etats Récapitulatifs. La
Figure 10 illustre le nuage de mots obtenu à partir de la série de données pour les trois
tribunaux du cercle de Tivaouane.28 Le prix de la mariée est au coeur des litiges matri-
moniaux notamment parce que le montant à rembourser pour sceller la dissolution du
mariage (ou d’une promesse de mariage) est débattue :

Le nommé Ambourse Pereira réclame contre la nommée Marie Gomis pour qu’elle lui rem-
bourse une somme de 350 F montant de divers dépenses faites au moment de leur mariage.
Marie Gomis reconnait seulement la somme 101 F 25 montant de la dot. Le tribunal prononce
le divorce et condamne Marie Gomis à rembourser 101 F 5 montant de la dot. Décide que les
dépenses faites en dehors du mariage ne sont pas remboursables.
1920, Ziguinchor

Le nommé Amadou Dia réclame à Aby Sall le remboursement d’une somme de 360 F
représentant les cadeaux qu’il lui avait donné pour se marier avec elle, Aby Sall ne vouant
pas se marier avec lui. Devant le tribunal Aby Sall ne reconnait que 25 F et invitée à prêter
serment sur le Coran, elle s’y refuse et consent à payer. Le tribunal décide que Aby Sall paie
360 F à Amadou Dia
1920, Baol oriental

Figure 9: Etats récapitulatifs des jugements pour le Tribunal de Province du Boundou
septentrional, Cercle de Bakel, 1912 (feuillet 1)

A partir de ce constat, le document de travail [2] propose, outre une brève descrip-
tion des litiges arbitrés par les TI sur la période 1906-1922 et de leur distribution dans

28Les variations de taille dans les mots projetés reflètent les variations dans leur occurrence : les mots
les plus grands étant cités plus souvent (une intensité d’occurrence est associée à une couleur). De tels
nuages de mots ne sont disponibles que pour un sous-ensemble de cercles car leur réalisation suppose
la saisie complète de toutes les données contenues dans les Etats Récapitulatifs. Cette saisie complète,
étant donné le temps qu’elle suppose, n’est réalisée que pour certains cercles. Le travail quantitatif
repose non pas sur les Etats entièrement saisis, mais sur un travail de codification des données dans les
Etats après lecture sur format papier ou digitalisé.



le temps et dans l’espace (entre zones suivant l’intensité de la culture de l’arachide),
d’étudier les variations de l’occurrence de litiges matrimoniaux, en particulier des de-
mandes de divorce, et le rôle spécifique de chocs de revenu.

Les chocs de revenu peuvent affecter la prévalence des demandes de divorce si
les mariages sont une source importante de bien-être pour la femme et/ou pour sa
famille (via les transferts effectués par l’époux, au moment du mariage et au cours du
mariage).29 Dans un tel contexte, il peut être rationnel pour les femmes et leur famille
(qui est potentiellement décisionnaire) de privilégier les propositions de mariage at-
tendues apporter le plus de bien-être et, si un mariage a déjà été célébré, de rechercher
et de privilégier un arrangement marital alternatif si un choc a impacté négativement
le revenu de l’époux actuel.

Cependant, une femme demandant le divorce doit rembourser à son époux le prix
de la mariée reçu au moment de son mariage (ou la partie qui lui a été versée). Cette
règle, coutumière, peut décourager les femmes à demander une séparation. En tous
les cas, elle implique que pour divorcer les femmes soient en capacité de rembourser le
prix de la mariée, soit parce qu’elles ont accès des ressources propres, soit parce qu’elles
sont aidées par des membres de leur famille, soit parce qu’un nouveau prétendant est
en capacité de verser un prix de la mariée suffisant pour rembourser le premier époux.

Cette règle comporte des exceptions (dont le nombre et les modalités varient avec
les coutumes référencées dans les Coutumiers pour le Sénégal – voir Maupoil et al.
(1939)). Chez les Wolofs du cercle de Cayor par exemple, une femme demandant le
divorce n’a pas à rembourser le prix de la mariée dans les cas suivants: non-execution
des engagements pris au moment du mariage (paiement du prix de la mariée), manque
d’entretien de la femme, abandon de la femme, impuissance, maladie.30 Chez les
Wolofs musulmans du cercle de Baol, la femme demandant le divorce est dispensée
de rembourser le prix de la mariée dans un cas seulement : impuissance du mari.31

Autrement dit, à la suite d’un choc économique rendant la prise en charge des dépenses
de l’épouse par l’époux a priori plus difficile, des demandes de divorce à l’initiative
des femmes peuvent s’observer dans les groupes où le remboursement du prix de la
mariée n’est pas requis en cas de ‘manque d’entretien’.

Par ailleurs, des litiges opposant époux et épouses sur le montant du prix de la
mariée à rembourser à l’époux semblent exister et peuvent également contraindre les
femmes souhaitant divorcer. Les TI peuvent apparaitre comme une opportunité pour
résoudre le litige sur le montant à rembourser, et permettre aux femmes de divorcer.
Notons qu’il suffit que les femmes comptent sur le fait que les juges dans les TI soient
plus enclins à statuer en leur faveur par rapport aux chefs de village (traditionnelle-
ment mandatés pour statuer sur les litiges) pour requérir l’arbitrage des juges des TI.
Comme l’indique Roberts (2005), les juges des TI sont susceptibles d’arbitrer différem-
ment des chefs de village notamment parce qu’ils sont moins exposés aux jeux de pou-
voir locaux (favorisant plutôt les hommes et les aînés).

Mes résultats préliminaires indiquent que des chocs de revenu négatifs (liés à un
épisode de sécheresse) augmentent la probabilité d’observer, trois trimestres plus tard,
des demandes de divorce dans les TI. L’analyse se poursuit actuellement en tentant
d’intégrer les données pour les années qui suivent la réforme du fonctionnement des TI
de 1924. La codification des données pour 1927 et 1931 est en cours. Notons que la ré-

29La centralité des questions de paiement du prix de la mariée dans les litiges matrimoniaux suggère
que les mariages comportent des enjeux financiers importants.

30La preuve repose sur une constatation publique d’un de ces états.
31La preuve repose sur le constat de 4 témoins.



forme de 1924 entraîne notamment le remplacement des juges indigènes par des fonc-
tionnaires de l’administration coloniale (notamment par des administrateurs-adjoints).
De ce fait, la réforme de 1924 peut modifier la demande d’arbitrage par la population
(et éventuellement les décisions). La rupture, si elle existe, pourra être intéressante à
documenter.

En étudiant la liaison entre chocs de revenu, approximés par des chocs de plu-
viométrie, et litiges matrimoniaux, le travail en cours fait écho à d’autres travaux de
la littérature en histoire économique qui ont étudié les effets de chocs de revenu sur la
prévalence d’actes criminels (pour le contexte français, voir par exemple Bignon et al.
(2017); Chambru (2020)).

Le travail historique réalisé ne peut se passer d’une discussion sur la qualité des
données mobilisées. Les séries de données relatives aux jugements constituées sur
la période 1906-1922 ne sont pas complètes, autrement dit, pour certains tribunaux,
pour certains trimestres sur la période, les données sont manquantes. Un examen
attentif des raisons sous-tendant l’absence de données est une étape essentielle dans
l’appréciation de la qualité des données (des éléments sont fournis dans le document
de travail [2]). Des inquiétudes peuvent également être formulées quant au caractère
biaisé des informations contenues dans les Etats Récapitulatifs. Les administrateurs
coloniaux ont la charge du bon fonctionnement des TI, et plus généralement de la jus-
tice au sein de leur cercle. Ne peut-on pas craindre que l’information transmise dans
les Etats récapitualtifs soit sélectionnée de sorte à satisfaire la hiérarchie et les vélléités
d’avancement des administrateurs ? Un élément qui permet de lever au moins par-
tiellement cette inquiétude est de rappeler que les Etats Récapitulatifs sont réclamés
par le bureau du procureur général qui a pour souci de contrôler l’activité judiciaire
des administrateurs. Or, on peut aussi penser que les membres du bureau poursuivent
eux aussi des objectifs individuels, les incitant à exercer un contrôle resserré.



Figure 10: Nuage de mots issus des résumés des jugements rédigés dans les Etats
Récapitulatifs (Tivaouane, 1906-1922)

Réalisé par l’auteure, à partir du logiciel R

Encadrements de travaux et Animations d’activités scientifiques

Les travaux conduits autour des normes coutumières et légales ont motivé ma par-
ticipation à l’organisation de quatre évènements scientifiques, deux workshops autour
de questions de genre à Abidjan en 2019 (avec la Chaire Unesco "Défis partagés"), et à
Tunis en 2020 (avec l’IRD), l’atelier histoire de l’école d’été TanyVao à Abidjan en 2019,
et enfin l’atelier sur les méthodes d’évaluation d’impact de programmes d’aide légale
lors de la "Knowledge week" d’Avocats dans Frontière Belgique, à Bruxelles en 2019.

Deux mémoires d’étudiants ont reposé sur des données collectées dans la cadre des
travaux décrits ou prolongent des interrogations : la dynamique des litiges autour du
prix de la mariée au Sénégal dans le contexte colonial en 2018 et les effets de normes
d’héritage discriminant les femmes sur les décisions de fécondité des femmes en Zam-
bie en 2018.

Documents de travail cités

1 Income shocks, Brideprice and Child Mariage in Turkey with Isabelle Chort and
Rozenn Hotte, Document de travail D&S 2021

2 Economic Shocks and Marital Instability : Evidence from Judicial Archives for
Colonial Senegal



7 Conclusions
Un bilan de l’état de la solidarité familiale Si mes travaux confirment que les échanges
intra-familiaux monétaires et de personne sont importants au Sénégal, ils suggèrent
également que leur maintien à un niveau élevé est conditionné à au moins deux fac-
teurs : (i) A des investissements de la part les membres dans le renforcement des liens
intra-familiaux (par le mariage de deux enfants de la famille par exemple) ; (ii) A
la capacité du groupe à justifier les sollicitations de transferts, dans la mesure où si
l’évitement est possible, les membres tenteront d’échapper aux sollicitations vécues
comme ‘forcées’. A minima, les travaux réalisés indiquent que la solidarité familiale
au Sénégal n’est pas donnée. Elle se construit.

Cette conclusion est relative au Sénégal. Elle ne peut se généraliser de façon mé-
canique à l’ASS. Notons cependant que cette conclusion se repose sur des observations
qui ont été faites par d’autres chercheurs pour d’autres pays de l’ASS (par exemple,
une disposition à payer pour échapper aux sollicitations de transferts positive a été
mesurée - suivant des protocoles différents – au Libéria (Hadness et al., 2013) et au
Cameroun (Baland et al., 2011)).

Enjeux du pluralisme légal et judiciaire (suite) Comme indiqué, la description des
conflits inter-personnels au Sénégal au début du 20ème siècle et l’effet de chocs de
revenu sur la prévalence des litiges (matrimoniaux) est encore en cours.

Deux prolongements ont déjà été évoqués : (i) Documenter les évolutions dans le
traitement de litiges par les juges des TI et l’influence potentielle de chocs sur l’environnement
économique et politique; (ii) Evaluer les effets de la mise en concurrence de normes
durant l’époque coloniale sur les institutions familiales à long terme, soit jusqu’à au-
jourd’hui.

Ces travaux sont aussi spécifiques au Sénégal. Mais les questions posées sont per-
tinentes pour d’autres pays de l’ancienne AOF qui ont aussi vu le déploiement de TI.
Sous réserve que les données relatives au fonctionnement des TI dans ces pays aient été
conservées, les questions pourraient être répliquées pour d’autres pays de l’ancienne
AOF.
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8 Annexe

Table 2: Proportion d’enfants confiés parmi les enfants de moins de 15 ans en ASS

Echantillon Part des confiés
Burundi 2016 0,08
Cameroon 2011 0,17
Chad 2014 0,09
Congo Democratic Republic 2013-14 0,12
Benin 2017-18 0,13
Ethiopia 2016 0,09
Ghana 2014 0,14
Guinea 2018 0,18
Cote d’Ivoire 2011 0,19
Kenya 2014 0,12
Lesotho 2014 0,23
Liberia 2013 0,21
Malawi 2016 0,17
Mali 2018 0,11
Mozambique 2011 0,15
Namibia 2013 0,33
Niger 2012 0,08
Nigeria 2018 0,07
Rwanda 2014 0,10
Senegal 2017 0,14
South Africa 2016 0,21
Zimbabwe 2015 0,22
Uganda 2016 0,17
Tanzania 2015 0,15
Burkina Faso 2010 0,08
Zambia 2018 0,15



9 Résumé long
Ma recherche vise à mieux comprendre le fonctionnement et les rôles des familles

dans les pays du Sud, et plus particulièrement des familles dans les pays de l’Afrique
sub-Saharienne.

Entre 2011 et 2020, j’ai conduit plusieurs travaux portant sur le confiage, les ar-
rangements matrimoniaux, et les normes de partage contribuant à l’analyse des in-
stitutions familiales au Sénégal. De façon transversale, ces travaux informent sur les
formes et les logiques des échanges au sein des familles en cours dans le pays. Si
mes travaux confirment que les échanges intra-familiaux monétaires et de personne
sont importants au Sénégal, ils suggèrent également que leur maintien à un niveau
élevé est conditionné à au moins deux facteurs : (i) A des investissements de la part
les membres dans le renforcement des liens intra-familiaux (par le mariage de deux
enfants de la famille par exemple) ; (ii) A la capacité du groupe à justifier les sollicita-
tions de transferts, dans la mesure où si l’évitement est possible, les membres tenteront
d’échapper aux sollicitations vécues comme ‘forcées’. Ces travaux indiquent que la sol-
idarité familiale au Sénégal est une solidarité qui se construit.

Je poursuis mon travail de recherche sur les institutions familiales en tentant de
mieux comprendre les normes entourant l’organisation des familles et leurs enjeux au
Sénégal et ailleurs dans les Suds. Dans un premier axe, je tente d’identifier des situa-
tions dans lesquelles la pratique du prix de la mariée peut générer de la vulnérabilité :
dans un premier travail, encore en cours, j’examine les conséquences de la pratique du
prix de la mariée sur le rallongement de la période de célibat des hommes nigérians
suivant que leur fratrie compte un ou plusieurs jeunes frères en âge également de se
marier. Dans un second travail, je teste si la prédiction selon laquelle la pratique du
prix de la mariée peut inciter (davantage) les parents, faisant face à un choc négatif de
revenu, à marier rapidement leurs filles à partir de données pour la Turquie.

Dans un second axe, je m’intéresse à la dissolution, volontaire (divorce) et involon-
taire (décès de l’époux.se), du lien matrimonial. Tout comme l’entrée en union, la dis-
solution d’un lien matrimonial est très régulée en Afrique de l’Ouest. Une spécificité
de ce contexte, aujourd’hui, est entre autres la pluralité des règles et des acteurs mobil-
isables pour réguler les conflits qui peuvent précéder ou suivre la dissolution du lien
matrimonial. A ma connaissance, on sait peu de choses sur la façon dont ce pluralisme
est approprié par les justiciables au quotidien et à qui il profite en particulier.

Des travaux historiques suggèrent qu’un certain pluralisme légal et judiciaire s’est
installé progressivement durant la période coloniale avec la mise en place en 1903 par
l’administration coloniale française des Tribunaux Indigènes. Un travail en cours saisit
cette expérience historique pour tenter d’évaluer les effets de la mise en concurrence
de normes sur les institutions familiales à court terme, c’est-à-dire pendant la péri-
ode coloniale, et à moyen et long terme, soit jusqu’à aujourd’hui. Ce travail est aussi
une opportunité de documenter quelques aspects du fonctionnement de familles en
Afrique dans l’histoire et sera également une occasion de mieux comprendre le fonc-
tionnement d’une institution majeure de l’administration coloniale, l’institution judi-
ciaire.

Mon travail repose sur des données, souvent originales, et parfois issues d’enquêtes
que j’ai moi-même conçues. Ces données ont été collectées pour répondre à plusieurs
défis liés à la mesure des pratiques et des normes familiales.
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